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le 8 mars fê té partout 

50,000 PARTICIPANT-E-S 
A TRAVERS LA PROVINCE 

La Journée internationale des Femmes au 
Québec c'est maintenant plus qu'une tradi-
tion, c'est la démonstration de la vitalité du 
mouvement revendicatif des femmes. Le 8 
mars est sorti des cercles de femmes, il a 
étendu sa portée et s'est enraciné largement. 
Les médias n'ont pas pu le laisser passer ina-
perçu. On évalue à 50,000 le nombre de per-
sonnes qui ont participé à l'une ou l'autre des 
activités dans le cadre de la JIF, à travers la 
province. 

À Montréal, le 7 mars, les participant(e)s 
aux ateliers se sont entendu(e)s pour dire que 
si la crise économique frappe durement les 
femmes, le mouvement des femmes, lui, n'est 
pas en crise. À propos des stratégies de lutte 
en période de crise, plusieurs ont affirmé que 
même si les conditions sont plus difficiles 

pour s'organiser, "on n'a pas le choix, il faut 
lutter". Les revendications sont énormes, les 
fronts de lutte multiples, mais les acquis ont 
été arrachés de haute lutte et il n'est pas 
question de se satisfaire du statu quo. 

Faut-il définir des priorités dans les reven-
dications? La question a fait l'objet de dé-
bats. Un consensus s'est dégagé sur la né-
cessité d'établir une plus grande concertation 
entre les groupes de femmes, syndiquées et 
non-syndiquées, les femmes à la maison, pour 
Intervenir sur le maximum de fronts. 

Comme le soulignait Monique Simard du co-
mité de condition féminine de la CSN, le 8 
mars c'est l'occasion de se parler, de faire le 
point, pour préparer la mobilisation pendant le 
reste de l'année. 
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Ômor/ journée internoUonolc de/ femme/ 
La journée internatio-

nale des Femmes a été cé-
lébrée avec une ampleur 
sans précédent à travers la 
province, nouvelles csn rC2i 
pas la prétention de don-
ner un compte-rendu des 
multiples activités qui ont 
marqué le 8 mars '82, tout 
au plus des exemples qui 
témoignent de la vitalité 
du mouvement. 

Sud-ouest 
québécois 
des femmes 
de partout 

Un consensus s'est vite 
dégagé en atelier sur la né-
cessité de ne pas reculer, 
entre autre sur la question 
des garderies qui éprou-
vent là aussi de sérieuses 
difficultés. Le souper com-
munautaire a fait place aux 
témoignages d 'une polo-
naise immigrée au pays et 
d 'une femme salvadorien-
ne. Madeleine Parent a rap-
pelé dans un témoignage 
fort émouvant le rôle des 
femmes lors des dures lut-
tes dans le textile à Valley-
field dans les années '40. 

avofis*iious perce 
le mur du silence? 

"Ce n 'est pas parce que 
e 'est le huit mars qu 'il faut 
tout d'un coup parier des 
femmes. Moi Je suis contre 
cette idée. Ce qu'il faut, 
c'est parler des femmes 
tout au cours de l'année. " 
— Rayraonde Provencheri 

journaliste à l'émission 
L'Objectif k Radio-Québec 

A lire ies journaux de 
lundi et à écouter la radio 
et la télévision, on a vrai-

s ment eu l ' impression 
d'avoir percé le mur du si-
lence, voire même du sonî 
À Montréal, on a fait la 
une de deux quotidiens, 
des pages entières, des ca-

i hiers spéciaux, etc. Des 
entrevues avec toutes sor-
tes de femmes de tous les 

^ milieux, de toutes les ten-
dances. Des femmes jour-
nalistes surtout, des hom-
mes à la technique. Elles 
sont venues nous rencon-
trer, voir l'organistion du 
8 mars de près, ont pris le 
temps pour la plupart, 
d ecouter, de comprendre 
comment les femmes ordi-

, naires vivent la crise. 
Heureusement, pen-

dant le week-end il n'y a 
i pas eu d'assassinat poli-

tique, la cloche du parle-
ment n'a pas cessé de son-
ner, pas de détournement 
d'avion ou de déclarations 
fracassantes d'hommes 
importants... Mais Mont-
réal reste la métropole et 
c'était l'événement de la 
fin de semaine. 

"Ce n'est pas parce 
qu'on fait la première 
page qu'il n'y a plus de 
discrimination dans les 
milieux de travail. " 

Maïs une chose est cer-
taine, c'est qu'après dix 
ans on commence à pren-
dre les revendications des 
femmes au sérieux parce 
qu'aussi dans les média, 
les femmes vivent les 
mêmes problèmes. 

Parler des problèmes 
des femmes, ça ne fait pas 
très sérieux! Et on laisse 
le soin aux femmes jour-
nalistes de parler des au-
tres femmes. Heureuse-
ment d'ailleurs, car un 
journaliste du réseau an-
glais de Radio-Canada a 
commenté la manifesta-
tion en disant: "Il y avait 
2,000 personnes et elles 
dérangeaient la circula-
tion". 

Les Laurentides 
pour une plus 
grande unité 

250 personnes ont parti-
cipé aux ateliers organisés 
par l'intersyndicale et des 
groupes de femmes. On y a 
adopté la formation d'une 
coalition permanente des 
comités de condition fémi-
nine et des groupes popu-
laires. Des travailleuses des 
caisses populaires et de 
Zellers ont expliqué, lors 
de la soirée de solidarité, 
pourquoi les femmes n'ont 
pas les moyens de reculer. 

Au Saguenay-
Lac Saint-Jean 
de tout 
pour toutes 

À l'appel du conseil cen-
tral, 200 personnes se sont 
jointes à une ligne de pi-
quetage devant l'université 
du Québec à Chicoutimi 
pour protester contre le 
congédiement d 'une tra-
vailleuse membre de la 
CEQ. 

Au Cegep de Jonquière, 
les organisatrices évaluent 
à mille le nombre de per-
sonnes qui ont participé à 
l 'une ou l'autre des nom-
breuses activités. On a pu y 
entendre les témoignages 
d ' u n e A m é r i n d i e n n e et 
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le/ femme/ nont po/ le/ moyen/de reculer} 
d'une gréviste de la Banque 
Royale. Un jeu électro-
nique consis tant en un 
questionnaire sur les fem-
mes et la crise en a attiré 
plusieurs qui ont pu véri-
fier l'état de leurs connais-
sances sur le sujet... très 
instructif pour certains. Le 
tablier a suscité beaucoup 
de débats, plus d 'une au-
raient souhaité que la tem-
pérature soit plus clémente 
pour les rassembler dans 
un immense feu de joie. 

Thetford Mines 
la manifestation: 
une première 

250 personnes ont parti-
cipé aux activités de la fin 
de semaine. Des ateliers^ 
une soirée de solidarité... et 
pour la première fois, les 
femmes ont organisé une 
marche le soir du 8 mars. 
Le défilé s'est arrêté de-
vant un hôtel et le cinéma 
de la ville pour protester 
cont re la pornographie , 
avant de se rendre au bu-
reau du député Gilles Gré-
goire déposer les revendi-
cations issues des discus-
sions dans les ateliers du 
samedi. Le Théâtre de la 
canner ie avec sa pièce: 

" E x c u s e z le m é n a g e " 
(expression bien connue) a 
été le clou des activités 
autour de la JIF. 

Les Bois-Francs 
à la recherche 
de solutions 

Les femmes sont plus 
durement touchées par la 
crise, ce n'est pas une for-
mule, mais une réalité. À 
preuve: les hommes ont 
subi une hausse de 17 pour 
cent des mises-à-pied de-
puis 1981 dans la région, 
alors que l'augmenttion du 
nombre de mises-à-pied at-
teint 43 pour cent chez les 
femmes des Bois-Francs. 
La syndicalisation, la lutte 
contre les coupures de pos-
te ont été amenés comme 
moyens de ne pas reculer. 

"ma chum pis moi. 
on s'improvise!" 

Une femme se rend au 
garage pour faire réparer 
son auto. Elle explique au 
garagiste ce qu'elle croit 
être le problème: le dé-
m a r r e u r . El le en est 
même convaincue. Le ga-
ragiste, sans se préoccu-
per d'elle, examine loua-
une série de pièces, pour 
finalement "découvr i r " 
que le démarreur est dé-
fectueuxr.: 

C'est à partir du vécu de 
tous les jours que des skct-
ches d'improvisation ont été 
conçus par des femmes de 
la CSN, réunies dans la 
"Troupe d'un jour" à l'oc-
casion du S mars. 

lustrer a vec humour les ma-
nifestations souvent inaper-
çues mais toujours présen-
tes de l'oppression des jem-
mes dans le quotidien. 

Plusieurs se reconnaî-
tront peut-être dans l'his-
toire de la première inter-
vent ion en assemblée 
syndicale. Une travailleu-
se, prenant son courage à 
deux mains, se lève en as-
semblée générale pour 
critiquer l'exécutif syndi-
cal de ne pas avoir organi-
sé une garderie pour favo-
riser la participation des 
femmes à l 'assemblée. 
Elle hésite... bafouille... 
se raffermit et exige des 
explications. Le dirigeant 
syndical lui demande fina-
lement de s'asseoir et de 
soulever sa critique à une 
prochaine assemblée... au 
point "varia"... 

Ces sketches visaient à il-, Des sketches drôles, il-

lustrant une réalité très, 
concrète; des sketches tou-
chant aussi, comme celui 
traitant de la sexualité chez 
les femmes de 40 ans. 

La quinzaine de femmes i 
(des travailleuses, une mé- \ 
nagère, une étudiante, des ' 
musiciennes...) qui les ont , 
préparés, à l'initiative de 
Jocelyne Everell, pensaient 
présenter une sorte de 
"hors-d'oeuxre ' au menu 
très varié de la journée du 8 • 
mars à Montréal À en ju- \ 
ger par la nombreuse assis- j 
tance et les critiques toutes \ 
positives, c'est à un plat de | 
résistance qu 'on a vait plutôt I 
affaire. j 

La troupe restera-t-elle \ 
celle d'un jour? On ne sait j 
pas... Mais selon le témoi- ^ 
gnage des comédiennes im- "• 
provisées, l'expérience leur • 
a permis de bien s'amuser. 



6 nouvelles csn 

les caisses populaires 
dans 

DES CAPITALISTES 
COMME LES AUTRES 

le coopératisme 

UN MOUVEMENT SOCIAL 
OU UN MOUVEMENT 

D'EXPLOITATION? 

Depuis le 5 janvier dernier, les travailleuses 
et travailleurs de huit caisses populaires des 
régions de Lanaudière et des Laurentideç, cel-
les du Christ-Roi, à Joliette, de Berthierville, de 
St-Alphonse de Rodriguez, de St-Roch de 
l'Achigan, de Lavaltrie, de l'Épiphanie, de St-
Lin et La Plaine, sont en grève. 

Leur employeur, la Fédération régionale des 
caisses populaires de Lanaudière, affiliée au 
Mouvement Desjardins, le fleuron du coopéra-
tisme financier québécois, refuse systémati-
quement de continuer les négociations, affir-
mant sans gène qu'elle préfère casser le mou-
vement de syndicalisation tout de suite plutôt 
que d'être prise aux prochaines négociations 
avec 47 caisses pop où les employé-e-s se-
raient syndiqué-e-s. 

Cela a été dit à la table de négociation et les 
gestes posés par la Fédération régionale le 
prouvent de toute façon. ^ 

Le mouvement de syndi-
calisation dans les caisses 
pop de la Fédération régio-
nale de Lanaudière a com-
mencé en 1975 lorsque les 
employé-e-s de la caisse du 
Christ-Roi, à Joliette, se 
sont syndiqué-e-s. 

E n 1 9 8 0 , l o r s d e s 
deuxièmes négociations, 
quatre caisses étaient main-
tenant syndiquées. Quatre 
sur 47! Il faut croire cepen-
dant que c'était trop pour 
les dirigeants de la Fédéra-
tion régionale: afin de blo-

quer la syndicalisation dans 
cinq autres caisses, ils déci-
dèrent, au 1 er janvier 1981, 
d ' augmente r les salaires 
des travailleuses et travail-
leurs des caisses non syndi-
quées à un niveau supé-
rieur à ceux des travailleu-
ses et travailleurs des cais-
ses syndiquées. 

U n e p r euve s impl i s te 
qu'il n'est pas payant de se 
syndiquer dans les caisses 
de Lanaudière. Des boss 
qui ont dû suivre les cours 
de A M R M a n a g e m e n t 
pour lutter contre la syndi-
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calisation. 

Des boss qui n'avaient 
pas compris, cependant, 
que ce n'était pas nécessai-
rement pour les salaires 
que les employé-e-s des 
caisses se syndiquaient: 

"Quand tu te syndiques, 

dit l'une des travailleuses de 
la caisse du Christ-Roi, ce 
n 'est presque Jamais pour les 
salaires mais plutôt pour la 
mauvaise gérance, les mau-
vaises conditions de travail, 
les conflits internes, le favori-
tisme..." 

Le résultat de cette aug-
mentation de salaire aux 
non-syndiqué-e-s: les cinq 
autres caisses en voie de 
syndical isat ion reçurent 
leur accréditation syndicale 
et le rattrapage salarial de-
vint une demande impor-

tante dans les négociations 
en cours, où toutes les cais-
ses syndiquées se retrou-
vent en front commun, ou 
presque puisque la caisse 
de Lanoraie a déserté ce 
front commun fin décem-
bre. 

Malgré le fait que la 
convention collective soit 
expirée depuis le 1er juin 
de rn ie r , la Fédéra t ion 
n 'entrepri t les négocia-
tions que le 15 septembre. 
Le 15 décembre, la Fédé-
ration se déclare "au bout 
du rouleau" et met sur la 
table des offres finales. 
Étrange "bou t de rou-
leau" quand on connaît 
les taux d ' intérêts qui 
égorgent les clients (on 
serait porté à dire les pa-
tients) de ces caisses et de 
tout le système bancaire. 

Réuni-e-s en assemblée 
générale, les syndiqué-e-s 
rejettent ces offres finales 
à plus de 94%, demandent 
la reprise des négociations 
et e n t r e p r e n n e n t des 
moyens de pression, prin-
cipalement la fermeture 

de la caisse avant l'heure 
prévue. Fin décembre, les 
dirigeants des caisses se 
mettent à distribuer des 
mesu re s discipl inaires 
(des suspensions d 'une 
journée) aux syndiqué-e-
s. 

Devant cette nouvelle 
attaque patronale, la grè-
ve est déclenchée le 5 jan-
vier. 

une greve provoquée 
par ranti-syndicalisme 

sre«s 
D'abord et avant tout, 

les syndiqué-e-s des caisses 
de Lanaudière réclament 
que justice leur soit rendue 
quant aux salaires. Person-
ne parmi eux n'accepte que 
les non-syndiqué-e-s soient 
favorisé-e-s au point de 
vue salarial. 

N o a seulement ils n'ac-
ceptent pas mais ils veulent 
prouver que lorsque l'on 
est uni-e-s, on peut se faire 
respecter sans avoir re-
cours au paternalisme des 
patrons. 

C'est pourquoi les syn-
diqué-e-s réclament non 

cal, le problème des tempo-
raires est celui que les syn-
diqué-e-s veulent régler le 
premier. Dans les caisses 
pop de Lanaud iè re , les 
temporaires n'ont absolu-
ment aucun droit. Non pro-
tégé-e-s, laissé-e-s à l'arbi-
traire du patrdn, menacé-e-
s continuellement de con-
gédiement, elles ne tou-
chent aucun avantage so-
cial, ni congé, ni vacance, 
ni congé de maladie ou de 
maternité, aucune sécurité 
d'emploi, aucun droit de 
parole. Une très bonne 
caissière d'expérience, par 
exemple, qui s ' informait 
pourquoi on ne faisait plus 
appel à ses services depuis 
plus d'un mois se vit ré-
pondre: "Tu parlais trop 
avec les autres, les affaires 
de la caisse ne te regardent 

seulement la récupération 
des sommes perdues de-
puis le 1er janvier 1981 (de 
$20 à $30 par semaine), 
mais aussi une augmenta-
tion de 12% pour 1982, soit 
2% de plus que ce qui a été 
accordé aux non-syndiqué-
e-s. De plus, ils veulent 
également que soit intégrée 
à l'échelle une indexation 
de 1,5% par trois mois, soit 
6% par année. Pour 1983, 
la demande est de 8% plus 
l'indexation. 

les temporaires 
Du point de vue syndi-

pas. " 
La Fédération régionale 

considèrent les temporaires 
comme du "cheap labor" à 
manipuler, les syndiqué-e-
s croient que cela a assez 
duré. Les temporaires en 
ont assez, d'accumuler de 
la rancune, ils voudraient 
maintenant accumuler des 
avantages. 
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Victor Regalado a ré-

cemment été remis en li-
berté après avoir croupi 
deux mois derrière les 
murs de la prison Parthe-
nais à Montréal, sans con-
naître cependant les rai-
sons de sa détention et 
sous la menace de se faire 
expulser du pays. 

Cette l ibération sous 
conditions est une étape 
importante dans la batail-
le pour que ce journaliste 
salvadorien obtienne le 
droit de demeurer au Ca-
nada en tant que réfugié 
politique. 

À travers ce cas, désor-
mais célèbre, c'est tout le 
caractère répressif de la loi 
canadienne de l'immigra-
tion qui est en cause. 

Qui est Victor 
Regalado? _ 

Journaliste, salvadorien 
de 33 ans, Regalado était 
un militant actif de l'Union 
démocratique nationaliste, 
qui fait partie du Front dé-
m o c r a t i q u e r é v o l u t i o n -
naire, la principale force 
d'opposition au régime dic-
tatorial de Duarte. Il a tra-
vaillé en tant que journalis-
te dans plusieurs journaux 
de la presse populaire et a 
animé une émission cultu-
rel le popu la i r e , réa l i sée 
avec l'aide de l'Église. La 
plupart des gens avec qui il 
a travaillé ont succombé 
sous les balles de l 'armée 
s a l v a d o r i e n n e ou s o n t 
maintenant emprisonnés. 

Regalado:^ 
catégorisé 
"inadmissible au 
Canada" 

UNE VICTIME DES ABUS 
DE LA 'SÉCURITÉ NATIONALE' 

F u y a n t la r é p r e s s i o n 
dans son pays, Victor Re-
galado a tenté à deux repri-
ses d'obtenir l'asile poli-
tique au Canada. En no-
vembre '80, deux minis-
tres, Lloyd Axwonhy de 
l ' immigrat ion et Robert 
Kaplan solliciteur général 
du Canada, signent un cer-
tificat de sécurité qui in-

terdit le séjour de Regalado 
au Canada pour motif de 
sécurité nationale. Et cela 
sur la base de rapports se-
crets inaccessibles à qui-
conque. On lui enlève donc 
tout moyen de se défendre: 
comment plaider sa cause 
si on ne sait pas de quoi il 
est accusé? Ainsi, en vertu 
d'articles de la loi cana-
dienne de l'immigration, le 
g o u v e r n e m e n t canad ien 
foule aux pieds des droits 
reconnus dans tout ce qui 
s ' a p p e l l e " c h a r t e d e s 
droits" dans le monde: 

— le droit à ne pas être dé-
tenu sans accusation 

— le droit à la présomption 
d'innocence 

— le droit de connaître les 
accusations reconnues 
contre soi 

— le droit à une véritable 
défense. 

Déjà, en 1977 au mo-
ment de l'adoption de la loi 
C-24 sur l'immigration, la 
Ligue des Droits et Liber-
tés, de concert avec des 
groupes à travers le pays, 
avait protesté contre cette 
violation des droits hu-
mains. 

Le seul recours: 
les pressions de 
l'opinion 

Cette pression populaire 
s'est fortement manifestée 
dans le "cas Regalado" . 
Au Québec, 22 personnali-
tés de la scène québécoise 
se sont portées garantes de 
Regalado pour favoriser sa 
libération. Des organisa-
tions syndicales, religieu-
ses, ethniques et populai-
res , non s e u l e m e n t au 
Québec mais de plus en 
plus à travers tout le Cana-
da, ont apporté leur appui. 
Des pétitions sont initiées 
un peu partout dans les mi-
lieux de travail. Amnistie 
internationale et d 'au t res 
organismes internationaux 
ont également dénoncé le 
sort réservé à Regalado. 

C'est grâce à ces appuis 
de toute part que des vic-
toires ont pu être rempor-
tées. Le 10 février, le mi-
nistre Axworthy s'est enga-
gé à ne pas expulser Victor 
Regalado vers le Salvador 
ou les États-Unis. 

Enfin, sa libération sous 
cond i t i ons n ' e s t pas le 
moindre des gains réalisés. 
Elle témoigne des contra-

dictions dans le discours du 
Ministère de l'immigration 
qui a toujours prétendu que 
Regalado était un " d a n -
ger" pour la "sécurité na-
tionale". 

La bataille n'est 
pas terminée 

Ces victoires sont impor-
tantes: elles sont le résultat 
direct des protestations de 
toute provenance. 

Cependant, le véritable 
enjeu de la bataille: le re-
trait du décret d'expul-
sion, reste à gagner. Car 
même si Regalado ne sera 
pas déporté au Salvador où 
il risque la mort, le fait 
qu'il puisse être expulsé du 
Canada parce que jugé 
"inadmissible pour raisons 
de s é c u r i t é n a t i o n a l e " 
constituerait un antécédent 
très lourd à porter où qu'il 
soit. Avec un tel jugement 
derrière lui, il risquerait de 
voir sér ieusement limité 
l 'exercice de ses droits, 
d'être empêché de prati-
quer son métier ou encore 
de parler des événements 
dans son pays. 

Le soutien: clé de 
la victoire 

Pour toutes ces raisons, 
la pression populaire est 
plus essentielle que jamais. 
Les autorités canadiennes 
verraient d 'un bon oeil que 
le sort de Victor Regalado 
sombre progressivement 
dans l'oubli à cause de pro-
cédures judiciaires intermi-
nables. 

La Ligue des Droits et 
Libertés a donc entrepris 
de bâtir un fonds Regalado 
pour accumuler les argents 
nécessaires pour populari-
ser le cas et étendre encore 
plus le soutien. Une péti-
tion est également disponi-
ble. 

S'adresser à la Ligue des 
D r o i t s et L i b e r t é s — 
Fonds Regalado, 1825, rue 
C h a m p l a i n , M o n t r é a l , 
Québec, H2L 2S9. 
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L'Italie au féminin 

DES ACQUIS 
À PRÉSERVER 

Les gains qu'ont obtenus 
les travailleuses italiennes, 
syndiquées et non syndi-
quées, de nous expliquer 
les quatre déléguées de la 
région de Milan, sont aux 
chapitres de la parité sala-
riale, des congés de mater-
nité, et des garderies. 

parité salariale 
S e l o n n o s i n t e r l o c u -

trices, depuis 1977 la légi-
slation italienne reconnaît 
le pr incipe f o n d a m e n t a l 
"d'un salaire égal pour un 
travail de valeur égale". 
Les travailleuses du secteur 
public et du secteur privé, 
syndiquées ou non, peu-
vent se prévaloir de ce 
droit. 

congé de 
maternité 

L'ensemble des travail-
leuses italiennes ont réussi 
à faire inscrire dans la loi 
que les employeurs versent 
le plein salaire deux mois 
avant de mettre un enfant 
au monde et trois mois 
après. 

des garderies 
municipales 

L'État italien oblige les 
municipalités à se doter de 
garderies et les entreprises, 
selon la loi, doivent partici-
per au financement de ces 
garderies. Le coût d'accès à 
la garderie varie selon le re-
venu des travailleuses et 
travailleurs. Ainsi, les sala-
rié(e)s qui "gagnent" le 
m i n i m u m d é b o u r s e n t 
$18.00 par mois en frais de 
g a r d e . Q u a n t aux e m -

Après avoir lutté et obtenu de l'État Italien des 
lois importantes qui favorisent l'accès du 

marché du travail aux femmes, les 
travailleuses, syndiquées et non-syndiquées, 

doivent se battre pour conserver leur acquis et 
les faire appliquer. C'est en effet ce qui ressort 

d'une rencontre avec des travailleuses 
membres de la Confédération générale des 

travailleurs Italiens (CGII) en tournée éclair au 
Québec du 4 au 13 mars, tournée qui les a 

amenées aux fêtes du 8 mars à Montréal, à 
l'hôpital Rivière des Prairies, à Marine Industrie 

de Sorel, à la cartonnerie Standard de 
Montréal, au moulin à papier de Donnacona et à 

Québec. 

Anna Calzolari, recherchiste Laura Ricardi, enseignante dans 
dans une usine sidérurgique de une maternelle de Sesto San Gio-
Sesto San Gioavanni. vanni. 

Paola Brivio, travailleuse du Anna D'Intino, travailleuse dans 
textile à Milan. une usine de produits pharma-

ceutiques à Milan. 

ployé(e)s qui touchent le 
salaire maximum ils ver-
sent la somme de $120.00 
par mois à la garderie. 

faire respecter les 
lois 

Si ces lo is f a c i l i t e n t 
l'accès au marché du travail 
pour les femmes, il n 'en 
demeure pas moins que, 
selon les militantes de la 
CGIL, dans un avenir rap-
proché les travailleuses ita-
liennes devront veiller à ce 
que les employeurs respec-
tent à la lettre ces Lois. Il 
s'agit à la fois d 'un combat 
contre les réactionnaires, 
ceux qui ont intérêt à sous-
payer les femmes, et d 'un 
combat contre les stéréoty-
pes sexistes. 

D'après ces militantes, si 
un patron refuse de se plier 
à la loi, les travailleuses, 
syndiquées comme non-
syndiquées, ont quelques 
recours: faire appel au tri-
bunal en vertu du code du 
travail, en t reprendre une 
campagne de presse contre 
l'employeur, et s'adresser 
au syndicat d'après les dé-
léguées de la CGIL, les 
e m p l o y e u r s i ta l iens ont 
moins qu'ici l'habitude de 
•congédier les travailleuses 
qui exigent l'application de 
leurs droits. 

Il apparaît, enf in, que 
dans la vie quotidienne les 
femmes syndiquées se pré-
valent plus de leurs droits. 
Maintenant que les travail-
leuses italiennes ont enre-
gistré des gains indispensa-
bles, il reste un travail 
d'éducation à effectuer. 
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Les coupures 
c 'es t assez 

^^Messieurs les 
politiciens, 

vous voyez bien 
qu'il n'y a 
plus rien '' 

Tel est le message que les syndicats de la Fédération 
des Affaires sociales de la région du Saguenay-Lac St-
Jean diffusent à la population et au gouvernement du 
PQ par la voie d 'une campagne de plusieurs semaines 
dans les média de la région qui a été lancée mardi le 9 
mars, à Chicoutimi. 

Ces syndicats se sont cotisés spécialement pour con-
sacrer un budget de plus de 45,000 dollars à une cam-
pagne de publicité et d'information en vue de sensibili-
ser la population sur la gravité des coupures de services 
sociaux et de santé et leurs effets sur les plus démunis 
et les travailleurs(euses) de ce secteur. 

Cette campagne consistera à diffuser sur les petits 
écrans de la région une vingtaine de messages de 30 se-
condes par semaine pendant 10 semaines. De plus, des 
espaces ont été réservés dans les hebdos de la région. 

Un de ces messages conclut de façon assez percutan-
te: "BIENTÔT, ON VA DEMANDER AUX PLUS 
DÉMUNIS DE VIVRE SELON LEURS MOYENS!". 

Au cours des deux con-
férences de presse qu'il a 
données la semaine der-
nière à Montréal et à Chi-
coutimi, le président de la 
PAS, Donatien Corriveau 
a fustigé le gouvernement 
du PQ et en particulier le 
président du Conseil du 
Trésor, Yves Bérubé ainsi 
que certains hauts fonc-
tionnaires qui préparent 
un plan d ' in tervent ion 
dans les syndicats du sec-
teur public pour provo-
quer certains de ceux-ci à 
poser des gestes illégaux 
de sorte que le gouverne-
ment pourrait décréter 
ensuite les conditions de 
travail. Le président de la 
PAS s'est aussi attaqué au 
plan du gouvernement di-
vulgué dans le Journal de 

Montréal et de Québec, la 
semaine dernière et qui 
visait par l'orchestration 
des c o m m u n i c a t i o n s à 
miner la crédibilité des 
syndicats. 

f - S'ENRICHIR EN 
MAINTENANT LA MISÈRE 

Voilà ce qui se passe 
maintenant dans l'ancien 
édifice de PAQUET SYN-
D I C A T , le magasin à 
rayon de Québec situé à 
un coin de rue de la CSN 
et qui a été fermé par une 
faillite, récemment. 

C'est un autre commer-
ce qui s'y installe et celui 
là n'est pas près de faire 
faillite puisque c'est une 
entreprise privée financée 
à 100% par la Castonguet-
te et peut-être (l'avenir 
nous le dira) par des sub-
ventions aux PME: UN 
SUPER CENTRE COM-
MERCIAL DE LA SAN-
T É OU L E S U P E R -
MARCHÉ DE LA MISÈ-
RE. 

On y aménage un cen-
tre de radiologie, le plus 
gros de Québec, dans le 
s o u s - s o l . Le r e z - d e -
chaussée sera occupé par 

une énorme pharmacie 
qui sera assurée d 'un gros 
c h i f f r e d ' a f f a i r e s grâce 
aux prescriptions des 100 
à 150 p r o f e s s i o n n e l s 
(commerçants de la san-
té) qui s'y installeront en 
cabinet privé. 

Cela donnera un omni-
praticien par 700 habi-
tants pour la basse-ville 
de Québec et un spécialis-
te par 450 p e r s o n n e s . 
C'est deux et trois fois 
plus qu'ailleurs selon les 
normes du Ministère des 
Affaires sociales. Évidem-
ment c'est le quartier le 
plus pauvre et ayant la po-
pulation la plus en de-
mande des services de 
santé et de services so-
ciaux. 

Et dire que le gouver-
nemen t coupe dans les 
services publics. 



11 nouvelles csn 

Le 
gouvernement 

veut nous 
diviser 

Honoré J E A N en-
seigne au département 
de français du CEGEP 
du V I E U X - M O N T -
RÉAL depuis 1968. 

nouve l l e s c sn: On 
parle souven t des con-
d i t i o n s p r i v i l é g i é e s 
dont jouissent les tra-
v a i l l e u r s ( e u s e s ) d u 
s e c t e u r public . Es t -ce 

que vous est imez être 
un privilégié du secteur 
public? 

H o n o r é J e a n : C e 
que le g o u v e r n e m e n t 
p r é s e n t e c o m m e des 
privilèges, ce ne sont 
pas des privilèges. On a 
défoncé des points im-
portants sur la quest ion 

du droit au travail, du 
droit à être bien payé, 
du droit à avoir des 
c o n d i t i o n s de t ravai l 
décentes pour faire no-
t r e t r a v a i l c o r r e c t e -
ment . 

À ce moment - l à , il 
est clair que le gou-
v e r n e m e n t q u e ça 
soit en t emps de cri-
se ou pas, n ' a jamais 
fait de privilèges aux 
t r a v a i l l e u r s ( e u s e s ) 
du secteur public. 

É v i d e m m e n t , l ' ob -
j e c t i f d u g o u v e r n e -
men t , c 'est de diviser. 
Et il tentera de diviser 
des travailleurs (euses) 
du f ron t c o m m u n ent re 
eux en disant: 

1) qu' i l y en a qui sont 
mieux payés 

2) nous autres on a un 
gâteau à vous offrir 

3) b a t t e z - v o u s e n t r e 
v o u s - a u t r e s p o u r 
les miettes. 

n o u v e l l e s c s n : 
Croyez-vous que l'ac-
cessibilité à l 'éducation 
est encore une priorité 
du g o u v e r n e m e n t ? 

Honoré Jean: 11 de-
vient clair que ce gou-
v e r n e m e n t a mis u n 
point finai à l 'accessibi-
lité à l 'éducat ion. Il y a 
tout un ensemble de 
mesures au niveau des 
c o m p r e s s i o n s b u d g é -
taires que le gouverne-
m e n t p r e n d qui fait 
qu' i l ne peut pré tendre 
cont inuer à garantir le 
droit à l 'éducation et à 
la santé. 

Dans l 'éducat ion, il 
coupe à tous les ni-
veaux. Ici au C É G E P 
d u V I E U X - M O N T -

R E A L , il y avait 320 
employé(e )s de soutien 
il y a trois ans. Ils sont 
main tenant 200. Pour-
tant la population étu-
diante n ' a pas diminué. 
A u con t r a i r e , elle a 
augmenté . 

Par ailleurs, il y avait 
18 aides pédagogiques 
i n d i v i d u e l s ( A P I ) . 
M a i n t e n a n t , il n ' e n 
reste plus que 61/2. On 
p r é t e n d a m é l i o r e r la 
productivité. Le service 
du personnel leur fait 
passer des tests. On dit 
ensui te que 61/2 pro-
duisent le m ê m e travail 
que 18. Il faudrait de-
m a n d e r a u x é t u -
d ian t (e )s ce qu' i ls en 
pensent . 

nouvelles csn: C o m -
m e n t v o y e z - v o u s la 
prochaine ronde de né-
gociations? 

H o n o r é J e a n : L a 
p r o c h a i n e négoc ia t ion 
va être cruciale. 11 va 
falloir comprendre les 
en jeux politiques qu' i l 
y a derr ière ça. 

Le choix pol i t ique 
que le g o u v e r n e m e n t 
fait, c 'est de s 'a t taquer 
à la classe ouvrière . On 
sait qu 'es t -ce qu'i l fait 
avec cet argent. Il la 
place dans D O M T A R , 
dans les PME, etc. Son 
choix est politique. Il 
sacrifie le peuple. Dans 
l 'éducat ion, il sacrifie la 
d é m o c r a t i s a t i o n et la 
qua l i té de l ' e n s e i g n e -
m e n t s o u s p r é t e x t e 
q u ' e n créant du chô-
mage dans le secteur 
publ ic et en c o u p a n t 
dans les services dans 
les C E G E P S et les hô-
pitaux, il va recréer des 
jobs dans l 'entrepr ise 
privée. 
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l e s négociations dans le secteur public et parapublic: 

bilan de 15 ans et perspective" 

Ce colloque a été organisé par la Corporation professionnelle des conseillers en relation industrielle et étaient invites 
entre autres, Robert Gaulin de la CEQ, Florian Sauvageau professeur en journalisme à l'Université Laval, Ghislain Du-
four du conseil du Patronat, et Lucien Bouchard porte-parole gouvernementale pour les prochaines négociations. 

Ce qu'ils ont dit 
'Comme s'il était devenu normal d'être 
en chômage ou d'être payé au salaire 

minimum" \ 
- Robert Gaulin: 

Robert Gaulin, prési-
dent de la CEQ, a dénon-
cé les mythes qui se déve-
loppent et qu'on entre-
tient. Selon M. Gaulin, au 
chapitre de la sécurité 
d'emploi par exemple, on 
qua l i f ie d ' i n a d m i s s i b l e 
cette sécurité qu'on dit à 
vie, comme si le droit 
d'exercer un travail, d'oc-
cuper une fonction cons-
titue un privilège. 

"On accuse les travail-
leurs du secteur public 
d'être les privilégiés du 
système. Il est devenu 
anormal d'avoir un em-
ploi, un salaire et des con-
ditions de travail comme 
s'il était devenu normal 
d ' ê t r e en chômage ou 
d'être payé au salaire mi-

n imum" a ajouté M. Gau-
lin. 

Le président de la CEQ 
a d'autre part mentionné 
que, depuis 1976, le PQ a 
toujours été soucieux de 
l'opinion publique et qu'il 
investit davantage dans la 
mise en marché que dans 
un proje t c o m m e tel . 
"Les sondages ont plus 
de poids que les instances 
techniques. On lance des 
ballons d'essai comme le 
t icket m o d é r a t e u r , les 
soins dentaires. Les bal-
lons d'essai créent des 
mythes. À cet égard, se 
servi r des t rava i l leurs -
euses du secteur public 
comme boucs-émissaires 
const i tue une auba ine" 
de dire M. Gaulin. 

"C'est au gouvernement et non 
aux syndicats à déterminer la 

masse salariale" 
- Ghislain Dufour 

" L e g o u v e r n e m e n t 
doit prendre ses responsa-
bilités, car c'est lui le seul 
responsable du budget, a 
déclaré M. Ghislain Du-
four, du conseil au Patro-
nat. C'est à lui et non aux 
syndicats à déterminer la 
masse salariale.- 11 serait 

'Compte-tenu de l'anti; 
- syndicalisme, les média doivent 

être doublement vigilants face à 
la propagande gouvernementale 

- Florian Sauvageau 

F l o r i a n S a u v a g e a u , 
professeur en journalisme 
à l 'Universi té Laval, a 
mentionné que le rôle que 
les média d'information 
doivent jouer en est un 
d'arbitre social. Selon lui, 
la presse est un pouvoir 
qui doit critiquer les au-
tres pouvoirs. Et il devait 
ajouter que, compte-tenu 
de l'anti-syndicalisme, les 

média doivent être dou-
blement vigilants face à la 
propagande du gouverne-
ment. Enfin, M. Sauva-
geau a déclaré qu'on n'as-
siste pas à un problème de 
sous- informat ion, mais 
de s u r - i n f o r m a t i o n . 
"Inondé comme il l'est 
d'informations, le public 
ne s 'y r e t r o u v e p l u s " 
d'ajouter M. Sauvageau. 

Il faudra choisir entre l'essentiel 
et l'accessoire" 

- Lucien Bouchard 

malheureux que les tra-
va i l l eu r s - euses so ien t 
perçu-e-s comme les res-
ponsables de la situation 
actuelle. 11 ne faudrait pas 
se tromper de cible dans 
le débat sur les fmapces 
publiques qui s 'amorce." 

Lucien Bouchard, né-
gociateur de l 'État -em-
ployeur a mentionné que 
la centralisation des négo-
ciations du secteur public 
et parapublic a rendu cel-
les-ci t e l l e m e n t tech-
niques que les syndicats 
locaux ne peuvent s'iden-
tifier aux textes de con-
ventions collectives qui 
ressemblent à des annon-
ces téléphoniques. Cela se 
traduit entre autres, selon 
lui, par une incompréhen-
sion des conventions col-
lectives et une avalanche 
de griefs. 

Quant au droit de grè-
ve, M. Bouchard considè-
re qu'il pousse le rapport 
de forces à son paroxysme 
et qu'il entraîne parfois 
des concessions irrespon-
sables pour régler la négo-
ciaUon.-D'autre part, il a 

mentionné qu'il faudrait 
dédramatiser le psycho-
drame des négociations 
du secteur public et qu'il 
était prématuré de tirer 
des conclusions sur les 
mécanismes à mettre en 
place pour ce faire. 

M. Bouchard, qui sera 
le principal porte-parole 
du gouvernement dans la 
prochaine ronde de négo-
ciations, en a profité pour 
lancer quelques messa-
ges: En substance, cela se 
traduit par: L'État montre 
des signes d 'essouff le-
ment; il faudra faire des 
choix entre l'essentiel et 
l'accessoire; il faut attein-
dre un minimum d'équili-
bre entre le privé et le pu-
blic; les ressources de-
vront être consacrées à la 
relance et à la création 
d'emplois. 
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FPSCQ 
On prépare la négo! 
affaires sociales 

En préparation de la 
prochaine ronde de négo-
ciations, chaque syndicat 
fait le bilan des griefs, des 
ententes locales et prépa-
re les principales revendi-
cations qui s 'art iculent 
autour de la notion de 
poste, sécurité d'emploi, 
liberté d'action syndicale, 
perfec t ionnement et le 
statut des " t e m p s par-
tiels" 

Il y aura une réunion du 
9 au 12 mars qui servira à 
dégager plus précisément 
les principales revendica-
tions et à discuter de la 
stratégie générale. Cette 
réunion sera suivie d 'une 
autre les 17-18-19 mars 
qui aura pour object i f 
d ' é l a b o r e r les doss ie rs 
sectoriels afin de pouvoir 

les acheminer aux assem-
blées générales pour fins 
de discussion. 

éducation cégep 
Le comité de négocia-

tion, conjointement avec 
l 'exécutif de la fédéra-
tion, a fait une tournée 
provinciale des Syndicats 
professionnels non-ensei-
gnants des cégeps. Les 
buts de ce t te t o u r n é e 
étaient de lancer le débat 
sur le document d'orien-
tation concernant les pro-
chaines négociations, de 
dénoncer la stratégie d'in-
formation gouvernemen-
tale sur les écarts sala-
riaux entre le privé et le 
public. 

Une réunion de la table 
élargie de négociation eut 
lieu le 25 février et a porté 

principalement sur le dos-
sier "perfectionnement" 
ainsi que sur le bilan de la 
tournée provinciale. Ce 
qui se dégageait de cette 
tournée, c'est que la pré-
paration de la prochaine 
r o n d e de négoc ia t ions 
était engagée et que les 
syndicats locaux débat-
tront plus à fond du docu-
ment d'orientation. 

La prochaine réunion 
des PNE aura lieu le 31 
mars et portera plus spéci-
fiquement sur l'élabora-
tion des principes direc-
teurs devant servir à la ré-
daction du projet de con-
vention collective. 

aide juridique 
Les syndicats sont pré-

sentement à préparer les 

demandes sectorielles qui 
seront reprises dans le ca-
dre d 'une rencontre du 
secteur qui se déroulera le 
31 mars et qui tentera de 
dégager les principales re-
vendications. Suite à cette 
rencontre les assemblées 
générales auront à discu-
ter des recommandations 
du secteur. 

commission des 
droits 
de la personne 

Le s y n d i c a t t i e n d r a 
sous peu un vote sur l'ad-
hésion à la structure de 
négociation du secteur 
public et parapublic. Les 
discussions sur les dos-
siers sectoriels se poursui-
vent au sein de l'exécutif. 
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$10 DE SOLIDARITÉ 
La campagne du $10 de 

solidarité a été mise en 
marche pour les travail-
leuses et travailleurs de 
Holiday Maintenance. 

Les 130 travailleur(se)s 
de Holiday Maintenance 
sont sans emploi depuis la 
m i - s e p t e m b r e '81 . La 
compagnie les a mis à 
pied suite à la perte du 
contrat d'entretien ména-
ger au bureau de poste de 
Ville Saint-Laurent . Le 
sous-contrat est alors oc-
troyé à J.M.P. qui se dit 
p rê t à r e p r e n d r e u n e 
so ixan ta ine de t ravai l -
l e u r ( s e ) s , à condit ion 
qu'ils renoncent à leur 
syndicat. 

Les travailleur(se)s, en 
majori té immigrant (e)s , 

déposent une plainte au 
tribunal du travail, obli-
g e a n t le n o u v e l e m -
ployeur à les réengager en 
respectant leurs droits ac-
quis. Malgré des juge-
ments antérieurs à l'appui 
de leur demande, les tra-
vailleur(se)s de Holiday 
M a i n t e n a n c e a t t e n d e n t 
toujours sans ressource, 
sans prestations de F.D.P. 
et sans emploi que le gou-
vernement respecte ses 
propres lois. 
Service des grèves 
de Montréal 
Syndicat des travai l -
l e u r ( s e ) s de H o l i d a y 
Maintenance, 
1601 Delorimier, 
Montréal, Québec 
H2K 4M5 

conflits 
de travail 

lock-out dans une 
caisse pop de 
Beauce 

Lock-out à la Caisse Po-
pulaire l 'Assomption de St-
Georges de Beauce, le 8 
mars dernier. Après seule-
ment 8 séances de négocia-
lions en autant de mois, 
l'administration de la Cais-
se a profité de la tenue 
d 'une journée d 'étude pour 
d é c l e n c h e r un lock-ou l . 
Les 21 travailleurs(euses) 
étaient en conciliation de-
puis le 3 mars précédent et 
avaient trouvé ridicules les 
dernières offres patronales, 
prévoyant des augmenta-
tions de 19% pour les trois 

presque conformes à celles 
qui avaient donné lieu à un 
refus de ses membres et au 
déclenchement de la grève 
le 14 janvier. Selon la loi 
spéciale forçant le retour au 
travail, la CTCUM et le 
syndicat ont jusqu 'au 11 
mai pour signer une nou-
velle convention collective. 
Jusqu'ici la CTCUM s'est 
contentée de proposer des 
reculs à la convention col-
lective, notamment au cha-
pitre salarial où elle suggè-
re un appauvrissement vo-
lontaire de 3% par année et 
de la fin de l'indexation. 

années du contrat , alors • 
que le coût de la vie aug-
mente d'au moins 12% par 
année. Ces offres avaient 
été rejetées dans une pro-
portion de 100% par les 
syndiqué(e)s. 

• • • 

CTCUM: pas de 
recul 

Le syndicat du Transport 
de Montréal de la CTCUM 
a décidé de donner jus-
qu'au 18 avril à la commis-
sion pour qu'elle présente 
une offre sérieuse, ne com-
portant ni reculs, ni appau-
vrissement par rapport à la 
convention actuelle, à dé-
faut de quoi il y aura une 
nouvelle assemblée géné-
rale au cours de laquelle un 
vote de grève sera tenu. 

Le président du syndicat 
Jacques Morrissette estime 
que les dernières offres dé-
posées par la CTCUM sont 

La 
reconnaissance 
syndicale gagnée 

Aux abattoirs Z. Billette 
de St. Louis de Gonzague, 
près de Valleyfield, la grève 
de 4 mois des 12 travail-
leurs(euses) vient de se 
terminer sur une note vic-
torieuse. Cette première 
c o n v e n t i o n prévoi t des 
augmentat ions de salaire 
de l'ordre de 20 à 42% par 
année, la reconnaissance 
de la vie syndicale et plu-
sieurs points touchant la 
sécurité-santé dans ce sec-
teur d'activité particulière-
ment dangereux. 

La grève aux abattoirs Z. 
Billette avait perturbé la vie 
paisible de ce village du 
sud-ouest de iMontréal. Les 
grévistes ont été violentés 
sur leurs lignes de piqueta-
ge et "l 'establishment" lo-
cal avait entrepris un mou-

vement de boycottage' à 
l'endroit de ces derniers, 
mais en vain. 

fin du conflit à 
Sorel 

À Sorel, après 10 semai-
nes de grève, les employés 
municipaux viennent de si-
gner une nouvelle conven-
tion collective. Fondé en 
1956, le syndicat en étant à , 
son premier arrêt de tra- -
vail. il avait le soin de déci-
der des services essentiels à 
fournir à la municipalité et 
les salaires versés à cette 
fin étaient transformés en 
prestations de grève. Côté 
acquis: la clause de sécuri-
té-santé de la CSN, des 
augmentations de 15,2% la 
première année et l'indexa- -
tion au coût de la vie la 
deuxième, avec un mini-
mum de 10%. Le public a ^ 
été bien informe pendant la 
grève et pas moins de 300 
personnes ont assisté à un 
débat c o n t r a d i c t o i r e au 
conseil de ville sur la ques- • 
tion. 

• • • 

fin du conflit à 
Gaspé 

Les employés munici-
paux ont réussi à signer 
une deuxième convention 
collective de travail seule- . 
ment deux heures avant 
que le mandat de déclen-
cher une grève soit atteint. 
La lutte, qui a donné lieu à 
une demi-journée d 'étude 
et à un refus de faire du 
temps supplémentaire , a 
surtout porté sur la préser-
vation des droits acquis, L a . 
ville de Gaspé voulait cou-
per dans les congés syndi- ^ 
eaux et n'offrait que 3% et 
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petites nouvelle: 
12% d'augmentation sala-
riale pour chacune des 
deux années du contrat. 
L'entente prévoit le main-
tien des droits acquis, la 
p r o t e c t i o n du p o u v o i r 
d'achat et un congé de ma-
terni té de 20 semaines 
payées au plein salairè pour > 
les travailleuses. 

la Banque 
Mondiale 
réduit les crédits 
pour le Tiers-
monde 

La Banque Mondiale 
vient d'annoncer une ré-
duction de 37% des crédits 
préférentiels accordes aux 
pays les plus pauvres. En 
effet, par l'intermédiaire de 
l 'Agence In te rna t iona le 
pour le Déve loppemen t 
(AID) des crédits sans in-
térêt (sur 50 ans) .sont ac- ; 
cordés pour des program-
mes de déve loppemen t 
dans ces pays du Tiers 
Monde les plus déshérités. 
Ce sont les régions dAsie et 
d'Afrique qui seront sur-
tout affectées par ces mesu-
res. -i 

Ces décisions ont été prises 
suite à la diminution de la 
contribution de pays indus-
trialisés, notamment celle 
dés États-Unis. 

Ainsi les politiques moné-
tar is tes se déve loppent 
avec cohérence: bais.se du 
pouvoir d'achat et remise 
en cause d'acquis sociaux 

pour les travailleurs des 
pays industrialisés, ampu-
tation des programmes de 
déve loppemen t pour le 
Tiers Monde. 

Les choix sont clairs: à peu 
près partout les budgets so-
ciaux sont en régression, 
ceux de la défense et de 
l'armement en augmenta-
tion. Les bonnes paroles 
des politiciens sur "les sa-
crifices également répar-
tis" ne changent rien aux 
faits: dans tous les pays, in-
dustrialisés ou du Tiers 
Monde, ce sont ceux qui 
sont au bas de l'échelle qui 
paient la note la plus lour-
de! 

nouvelles 
publi* 

cations 
Ouf la miuf ! 

La Fédération des Comi-
, tés des vic t imes de la 
' mousse d'urée du Québec 

vient de publier une revue 
de presse colligeant quel-* 
que 215 articles de presse 
traitant du sujet. 

Conçue 
commo moyon 

d'information et de sensi-
bilisation, cette revue de 
presse est vendue S5.00 
pour les victimes de la miuf 
à travers leur comité local 
ou S8.00 pour toute autre 
personne qui désire se la 
procurer. 

S'adresser au Centre po-
pulaire de documentation 
de Montréal, 1212 Panet, 
Montréal, Québec, H2L 
2Y7/ 

Le mouvement 
des femmes au 
Québec 

A l'occasion du 8 mars 
'82, le Centre de formation 
populaire a publié une 2e 
édition "revue et augmen-
tée" de la brochure: "Le 
mouvement des femmes 
au Québec — Étude des 
groupes montréalais et na-
tionaux." 

Le document présente 
^'...l'évolution et les activi-
tés de l'ensemble des com-
posantes du mouvement 
des femmes". 

Ce t te publ icat ion (au 
pr ix de $ 4 . 5 0 l ' u n i t é ) 
" . . . c o n s t i t u e un instru-
ment de travail et de ré-
flexion indispensable pour 
celles et ceux qui sont 
préoccupés des luttes des 
femmes d'ici." 

Éducation 
sexuelle 

La fédération du Québec 
pour le planning des nais-
sances lance une pétition 
demandant l'implantation 
d'un programme d'éduca-

. tion sexuelle obligatoire 
dans les écoles. Pour tous 
ceux qui souhaitent "aug-
menter le volume du nou-
veau son de cloche sur 
l'éducation à la sexualité", 
prière de s'adresser à: 
Fédération du Québec 
pour le planning des 
naissances 
3826 rueSt-Hubert, 
Montréal, Québec. 
H214A5 

Noël Lacas: 
30 ans conseiller 
syndical à la CSN 

Noël Lacas a participé, il 
y a 37 ans, à la fondation du 
syndicat des ouvriers, spé-
cialité en bois, de l'Épipha-
nie, en banlieue de Mont-
réal. Puis en 1952, le 2 
mars, il est devenu le per-
manent de la CTCC-CSN, 
à Jolictte. En 1966, conseil-
ler syndical pour le syndicat 
des agents de la paix; en 
1974, conseiller syndical au 
CCNSP puis retour, en 
1981, au synd ica t des 
agents de la paix. 

v x r c t tv^ 
ACTE POLITIQUE CULTUREL 

ET FESTIVAL D A N S A N T 
invi té(es) Spéciaux 

26 mars,7h30coniribufion 4.$ 
I3l4champlain mbtwrapsnéau 
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Les patrons qui décident 
de nous mettre en chômage 
pour que leurs profits augmentent 

Les gouvernements qui décident 
de couper nos services sociaux, 
de santé et d'éducation quand les prix, 
les loyers et le coût de la vie 
deviennent inabordables 

Les financiers et les gouvernements 
qui haussent les taux d'intérêt 
pour en faire profiter les banques 
et les grandes compagnies, 
pendant que nous nous endettons 
jusqu'à la faillite, 

CEUX QUI VEULENT NOUS FAIRE PAYER LEUR CRISE 


